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L’Europe inachevée

Simona Nalin
L’Europe aujourd’hui est vécue plus comme une contrainte – ou une vertu – financière que comme un projet mobilisateur. 

Elle est utilisée comme un bouc émissaire très commode, dans un mécanisme où on « nationalise » les profits et on « européanise » les pertes, en cachant l’incapacité de la politique nationale à trouver les bonnes solutions aux problèmes des citoyens. « Pour ce qui va bien, remerciez-moi ; pour ce qui ne va pas, voyez Bruxelles ».

Mais l’Europe n’est pas seulement un marché ou une monnaie: elle est la défense d’un modèle de société.

Le rôle des institutions UE n’est pas seulement celui d’assurer la concurrence mais de défendre ce modèle et ces valeurs communes.

L’Europe n’est pas née pour promouvoir la globalisation parmi les européens mais pour défendre les européens des effets négatifs de la globalisation.

Changer de cap est aujourd’hui encore plus important car nous ne vivons pas dans un période d’optimisme et d’insécurité, et la peur pousse à se replier sur soi-même et non à l’ouverture. 

Le Traité de Lisbonne n’est sans doute pas parfait, mais donne certains réponse à la demande de plus de démocratie, plus de participation et prévoit des meilleurs outils de politique étrangère. 

Il  a été rejeté pour des raisons qui ont peu à voir avec son contenu, mais qui révèlent une forte méfiance  vis-à-vis de l’Europe. Une méfiance et un rejet de cette Europe inachevée.

Heureusement l’Irlande et la République Chèque ont permis de progresser sur cette voie, mais tout de même, le temps des veto doit terminer. Un grand pays, c’est un pays qui entraîne les autres, qui dégage  une majorité. Il nous faut passer d’une culture de souveraineté à une culture d’influence. On doit entrer dans le siècle des intégrations régionales.

Si le XIX siècle a été celui des Etats-Nation, le XXI est celui des intégrations régionales.

Aucun grand enjeu est gouvernable avec l’illusion de l’autosuffisance nationale. Certes, ceci ne doit pas devenir un alibi pour rien faire du tout au niveau national. Mais c’est l’intégration régionale le socle duquel démarrer pour inventer une nouvelle gouvernance globale à un moment de grand désordre mondial.

Dans ce désordre, l’Europe a devant elle une grande opportunité prises entre, d’un coté, les Etats-Unis qui ont perdu d’influence et même la victoire de Obama ne pourra pas changer tout très rapidement, et de l’autre coté la Russie qui montre une nouvelle agressivité et une crainte d’isolement.

L’Europe doit rester le point de référence démocratique pour tous ceux qui se battent pour les droits fondamentaux dans le monde.

Mais les valeurs ne suffisent pas. l’Europe doit se donner des nouveaux instruments économiques et doit mieux utiliser ceux dont elle dispose.

C’est la question de la gouvernance économique et sociale qui doit devenir le défi interne des prochaines années.

La situation européenne est doublement asymétrique, il y a une asymétrie entre les pays qui ont accompli à temps les reformes structurelles imposées par le nouvel environnement économique et qui ont renforcé leur potentiel de croissance (Pays scandinaves, mais aussi Allemagne) et les pays qui n’ont pas été capable de le faire (Italie, France). Et une asymétrie entre monnaie et économie, entre une politique monétaire centralisée et des politiques économiques et financières insuffisamment coordonnées.Nous avons une Europe « de la régulation «  mais il nous faut une Europe de la gouvernance, capable de faire des choix et une Europe qui se préoccupe uniquement de la baisse de la dépense publique alors qu’il faut regarder également à sa qualité. Une Europe qui renonce à exploiter pleinement son potentiel sur la scène internationale.

L’Europe d’aujourd’hui n’a pas de représentation unifiée de l’euro, a une réticence à utiliser la réciprocité en politique commerciale, industrielle et environnementale et une incapacité à réagir au niveau européen face à des défis comme les fonds souverains et n’a pas une vraie politique industrielle et de l’énergie européennes ni d’équilibre entre ouverture commerciale graduelle et adaptations sociales et salariales.

Pour remédier à tout cela, il faut poursuivre la construction de l’Europe.

Il ne faut pas croire que le processus européen ait atteint son point d’équilibre avec l’entrée en vigueur du Traité de Lisbonne, et encore moins que ce point d’équilibre pourrait se maintenir indéfiniment sans des nouvelles avancées. 

Rien de ce qui a été achevé ne peut être considéré comme irréversible. Des nouvelles tendances nationalistes, populistes et xénophobes re-émergent avec force et visent à remplir le vide politique européen.

Pour poursuivre cette construction, nous avons besoin de lui donner une dimension plus démocratique et politique, une démocratie vécue et pratiquée. 

D’ici l’importance des partis politiques et d’un Parlement européen qui fonctionne comme un vrai parlement, autour d’alliances politiques et de programmes communs.

Il faut donc repartir de la politique, pour aboutir à une Europe complète, enfin achevée.
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